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Titre du programme ou projet : Appui à l’élection présidentielle 2006

SECTION I— Narratif

I.  Analyse de la situation
I.1. Contexte politique

Depuis son accession à l’indépendance le 6 juillet 1975, les Comores n’ont pas connu de véritable période de stabilité politique susceptible de créer les conditions nécessaires pour le développement socio-économique et la mise en place d’un cadre politico-institutionnel viable et répondant aux aspirations de la population. Les crises politiques successives ont connu leur paroxysme avec la sécession de l’île de Ndzuani en 1997 engendrant en plus une crise institutionnelle. Avec l’appui de la communauté internationale, un processus de réconciliation nationale a été amorcé avec la signature des accords de Fomboni de février 2001 qui ont permis l’adoption, par référendum, en décembre de la même année, d’une loi fondamentale instituant un nouvel ensemble comorien dénommé « Union des Comores » au sein duquel chaque île jouit d’une large autonomie et dispose d’une constitution propre.

Aujourd’hui, l’essentiel des institutions constitutionnelles est mis en place et la loi organique fixant les domaines de compétences entre les îles autonomes et l’Union a été adoptée par l’Assemblée nationale. Les nouvelles institutions fonctionnent avec beaucoup de contraintes liées notamment aux ressources financières intérieures qui sont limitées et ne permettent pas de couvrir les dépenses structurelles et de fonctionnement induites par la nouvelle architecture institutionnelle.

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de l’accord de Beit Salam signé entre les parties comoriennes en décembre 2003, une Conférence des bailleurs de fonds au profit des Comores s’est tenue à Maurice le 8 décembre 2005. A travers cette conférence, la communauté internationale a montré sa disponibilité à accompagner les efforts des Comores, par l’annonce de contributions financières substantives de l’ordre de 218 millions de USD, pour la réalisation du plan d’action prioritaire du pays pour la période 2006-2009, afin de promouvoir les conditions de vie de la population et permettre au pays de s’inscrire dans une dynamique de réalisation des objectifs du millénaire pour le développement. La tenue de l’élection présidentielle dans les délais et de manière transparente constitue un préalable pour la concrétisation des engagements financiers souscrits par les partenaires au développement dans le cadre de la Conférence de Maurice et pour l’éligibilité des Comores à d’autres mécanismes de financement de l’aide au développement. 
I.2. Cadre juridique et institutionnel pour la préparation et la tenue des élections

La tenue prochaine de l’élection présidentielle de l’Union des Comores est  donc non seulement un tournant décisif du processus de mise en place des nouvelles institutions mais aussi dans la voie du renforcement du dialogue entre les Comores et ses partenaires au développement. La loi électorale, définissant des règles précises devant régir l’ensemble des opérations électorales et des modalités propres à chaque scrutin, a été promulguée le 10 octobre 2005. La loi organique relative aux conditions d’éligibilité du président de l’Union des Comores décrit plus spécifiquement les modalités de l’élection présidentielle. Le cadre juridique prévoit un organe de gestion des opérations électorales ad hoc dénommé « Commission Nationale des Élections aux Comores (CNEC) » qui est représentée au niveau des îles autonomes par les « Commissions insulaires des Elections aux Comores (CIEC) ». La représentativité des femmes aussi bien au sein de la CNEC que des CIEC est prescrite par la loi. La CNEC a été mise en place le 4 décembre 2005 et peu après les CIEC ont vu le jour. Selon la loi, la Cour Constitutionnelle est en charge de la régularité des opérations électorales et des contentieux électoraux.

I.3. Problèmes spécifiques à résoudre

Dans ce contexte, le projet d’appui au processus électoral vise à résoudre principalement trois problèmes caractérisés par: 

1. L’insuffisance en capacités techniques et de programmation nationale pour la gestion du processus électoral : la CNEC est une commission ad hoc dans un environnement de structures institutionnelles nouvelles – dont la Cour Constitutionnelle et les gouvernements des îles autonomes - qui dispose de peu d’expérience en matière d’organisation d’élections et a besoin de soutien en matière de gestion administrative et financière.

2. Le manque de ressources financières, matérielles, et logistiques : à la sortie d’une crise politico-institutionnelle, couplée à une insuffisance  des recettes à l’exportation et des recettes publiques, les Comores n’ont pas suffisamment de moyens pour organiser cette élection. 

3. La sensibilisation : la population n'est pas suffisamment éduquée sur les enjeux politiques de son vote, dans la poursuite du processus démocratique
I.4. Défis majeurs à relever

Le projet doit relever deux défis majeurs:

· La révision de la liste électorale : en 2001 et 2002 le projet « Appui au processus électoral aux Comores  (APEC)» a quasiment dû partir de zéro pour établir des listes électorales. Suite à l’opération de recensement conduite en 2001 et 2002, une liste électorale informatisée par île a été créée en utilisant deux formats différents. Ces listes ont été révisées en 2004 sans ajouter de nouveaux électeurs, au vu du calendrier et par décision commune de tous les partenaires impliqués dans le processus.  Sur la base des listes de 2004, des opérations de révision sur l’ensemble des Comores devront être conduites et supervisées, dans un contexte particulièrement difficile : (i) absence de pièces d’état civil et de données démographiques et statistiques fiables (ii) éparpillement de la population dans trois îles, en plus d’un flux migratoire interne assez important, (iii) taux d’analphabétisme de la population assez élevé surtout en milieu rural. 

· Le déploiement du matériel et la collecte des résultats : le contexte insulaire et les limites des infrastructures de transport et de communication rendent cette tâche difficile à remplir par rapport à d’autres pays en voie de développement.  Ce défi devra être relevé afin d’atteindre le plus grand nombre possible de citoyens Comoriens et d’assurer une pleine participation aux élections nationales et une publication des résultats dans des délais raisonnables.

II. Stratégie

II.1. Demande des autorités nationales

C’est dans ce contexte que le Président de l’Union des Comores s’est adressé au Président de la Commission de l'Union Africaine et au Secrétaire Général de l’ONU pour que l’UA, conjointement avec l'Organisation des Nations Unies, et avec l'appui de l'ensemble de la Communauté Internationale, s'investisse pour garantir le bon déroulement du processus électoral. Ceci avec le souci que cette élection, qui revêtent un intérêt majeur pour le devenir des Comores et des Comoriens, se déroulent dans la démocratie, le pluralisme et la transparence.

II.2. Implication des partenaires au développement

Le rôle joué par le bureau de pays du PNUD dès le début du processus de réconciliation nationale et dans ce contexte, notamment dans les précédentes élections,  lui confère une expertise  pour appuyer le processus électoral à venir, seul moyen de prévenir une accentuation de la crise dont les conséquences s’avéreraient désastreuses. Des annonces de contributions, pour couvrir l’ensemble des opérations électorales -sauf l’observation internationale et la sécurisation de l’élection -sous la responsabilité du PNUD, ont été formulées par les partenaires. La contribution de la France d’un million d’euro s’est concrétisée avec la signature d’un  protocole d’accord le 17 février 2006 (voir annexe 1). L’annonce d’une contribution de 550 000 Euros de l’Union Européenne est en voie de concrétisation.

L’appui de la communauté internationale à l’élection présidentielle s’inscrit en droite ligne de son implication tout au long du processus de réconciliation. La réussite de cette élection marquera la fin d’une période de transition et le début de la mise en œuvre des priorités nationales exprimées dans le DSRP et confirmées durant la Conférence précitée des bailleurs de fonds.

Pour le PNUD, l’appui électoral s’inscrit dans la ligne de service de son cadre pluri-annuel de financement au niveau mondial, portant sur la coordination de l’assistance électorale. Aux Comores cet appui s’inscrit dans le plan cadre d’assistance du Système des Nations Unies (UNDAF) et le cadre de coopération 2003-2007 entre les Comores et le PNUD. Le troisième objectif spécifique de l’UNDAF est de contribuer à créer un environnement propice à la participation effective dans les mécanismes de décision et à la décentralisation. Dans le cadre du programme 2003-2007, l’un des axes d’intervention est le renforcement de la gouvernance comme préalable à la croissance et au développement humain durable à travers l’appui aux nouvelles institutions et au renforcement des capacités humaines et techniques nécessaires à leur bon fonctionnement.

II.3. Résultat escompté et produits du projet

L’objectif recherché du présent projet est la tenue d’élections libres, transparentes et démocratiques organisées avec l'appui coordonné des partenaires au développement. Ainsi, la stratégie du projet vise à obtenir les quatre résultats suivants :

1. Capacités de la  CNEC renforcée dans la préparation et l’organisation  des élections

2. Bon déroulement du scrutin
3. Résultats de l’élection  établis et promulgués 

4. Pérennisation des acquis du processus électoral.   

En premier lieu, le résultat le plus important en termes de renforcement de capacités et en termes de coût, est l’appui à la CNEC dans la préparation de l’élection. A travers la mise à disposition de la CNEC de ressources financières, humaines et matérielles nécessaires pour la réalisation de sa mission, la CNEC devrait être en mesure de bien préparer l’élection, notamment en ce qui concerne la révision et l’informatisation des  listes électorales et la distribution des cartes d’électeurs. Dans cette perspective, la CNEC bénéficiera de l’appui technique de deux experts internationaux en opérations électorales et en préparation des listes électorales. 

En deuxième lieu, le projet vise le bon déroulement des scrutins en facilitant la prise de mesures favorables à la création d’un environnement apaisé, consensuel et transparent. Les trois produits clés pour y arriver sont a) la préparation des bureaux de vote notamment par la formation de leurs membres et par l’acquisition et la distribution du matériel électoral, b) la sensibilisation des électeurs, des partis politiques, ainsi que des représentants de candidats (assesseurs) et c) la présence d’observateurs nationaux formés et efficaces. Pour les deux derniers produits, une sous-traitance avec des organisations de la société civile est envisagée, notamment avec l’Observatoire national des élections avec lequel une collaboration satisfaisante a été établie durant les élections précédentes. L’appui d’un expert international en sensibilisation et communication devrait faciliter l’élaboration d’un programme de sensibilisation pour une plus grande collaboration avec les organisations de la société civile notamment les associations oeuvrant dans les domaines des droits de l’homme et de la promotion féminine. En les impliquant de cette manière les organisations de la société civile bénéficieront  également d’un renforcement de leurs capacités au travers de ce projet.

En troisième lieu, l’établissement des résultats de l’élection et leur promulgation sont pris en compte en appuyant les opérations de la nuit électorale et les opérations de la Cour Constitutionnelle quant aux contentieux électoraux. En étroite collaboration avec l’Organisation Internationale de la francophonie et avec le financement de l’Union Européenne le projet donne, le cas échéant, la possibilité d’un appui juridique international pour la Cour Constitutionnelle. 

Le quatrième résultat porte sur  la pérennisation des acquis du processus électoral par la révision du code électoral, l’élaboration d’un système intégré et informatisé de révision de listes électorales, la conservation du matériel, l’évaluation du projet, la communication sur le projet et la conduite d’une mission d’audit. Ces activités devront permettre la mobilisation des ressources dans le futur et fournir la base pour la préparation des élections à venir.
II.4. Bénéficiaires cibles et zones d’intervention

Les bénéficiaires directs seront la CNEC et la Cour Constitutionnelle ainsi que des électeurs/électrices comorien(ne)s pour le renforcement de leur capacité, pendant que la population en général sera le bénéficiaire final du projet dans le sens où elle se sera choisie son représentant national. Les organisations de la société civile seront les bénéficiaires indirects du projet à travers des accords de sous-traitance sur le volet de sensibilisation. Le projet couvre toute l’étendue des Comores.

Part III. Arrangements de gestion
III.1. Rôles des Partenaires du Projet

La mise en œuvre du présent projet fait intervenir les partenaires suivants :

· La CNEC: institution dont le mandat est d’organiser les élections : elle devra, à ce titre, élaborer avec l’appui d’un consultant international pour les opérations électorales un chronogramme détaillé du déroulement des opérations électorales. De même, elle devra s’assurer de l’obtention des résultats de chaque étape du processus;

· La Cour Constitutionnelle : est en charge de statuer sur la recevabilité des candidatures, du contentieux électoral et de la promulgation des résultats. Elle devra, à ce titre, élaborer un plan de travail détaillé pour permettre l’appui financier et technique de ce plan dans les délais requis 
· Le Gouvernement : outre sa contribution au processus électoral comme inscrit dans la loi de finance 2006, il devra assurer que les apports et facilités des autres structures nationales (notamment la sécurité, le dédouanement du matériel acquis …) soient effectifs dans les délais requis ; en plus, il doit assurer, sous forme de dotations, une partie des frais de fonctionnement de la CNEC (locaux, mobilier, déplacements…….).  Le projet sera exécuté selon la modalité d’exécution directe et la tutelle gouvernementale sera assurée par le Ministère des Relations Extérieures, de la Coopération et de la Francophonie (MIREX). Le Secrétariat d’Etat à la communication et à la décentralisation, en charge de l’organisation des élections assure la coordination technique et joue le rôle d’interface du gouvernement avec le PNUD. 

· Les partenaires au développement coordonnent leurs efforts par des réunions hebdomadaires  et ad hoc (une sorte de Comité de suivi). Ce ‘comité’ suit l’évolution du processus dans son ensemble et cherche des solutions à des éventuels blocages politiques, assiste le Gouvernement à garantir la sécurité et conseille la CNEC  et la CC en matière des élections.  Les partenaires contribuent au financement du projet d’appui au processus électoral et au besoin soutiennent le processus  dans le cadre de ce système de concertation, à titre bilatéral en menant un plaidoyer politique sur certaines questions. 

· Le PNUD : assure la gestion des contributions financières de la France et de l’Union Européenne, conformément aux conventions de financements signées avec ces dernières et de tout autre partenaire international qui apporterait sa contribution dans le cadre de ce projet. Les activités envisagées seront exécutées suivant la modalité d’exécution directe (DEX) par le bureau de pays du PNUD, ceci en raison de la rapidité dans l’exécution des activités et des transactions financières inhérentes à ce mode de gestion, y compris comme nécessaire pour des avances au regard de certaines composantes de rubriques budgétaires; ceci en conformité avec les procédures DEX. Le PNUD jouera un rôle d’interface, il coordonnera en consultation avec les partenaires impliqués (‘comité’ précité), les différentes activités découlant de l’exécution du projet. De plus, le PNUD apporte également, en complément aux contributions de la France et de l’Union Européenne, une contribution financière sur ses fonds propres aux opérations électorales, y compris pour ce qui est de la mise à la disposition de la CNEC (et des CIEC) des compétences d’un expert en opérations électorales.   
Part IV. Suivi et Evaluation  

Des réunions hebdomadaires des partenaires, sous l’égide de l’Union Africaine feront le point sur l’ensemble du processus électoral. Les recommandations établies durant ces réunions seront utilisées par le PNUD pour encadrer les opérations électorales.  En outre, des réunions de suivi seront organisées à l’initiative du PNUD, pour faire le point sur l’état d’avancement du projet. Participeront à ces réunions les donateurs ayant apportés des contributions financières au projet, le Secrétariat d’Etat en charge des élections, la CNEC, la Cour Constitutionnelle et le PNUD. Des représentants d’autres partenaires ne contribuant pas directement au financement du projet pourront être invités aux réunions du comité de suivi, le cas échéant, en qualité d’observateurs. L’expert international en gestion des opérations électorales assurera le secrétariat de ces réunions et produira conformément aux procédures du PNUD ainsi qu’aux Conventions signées avec les bailleurs de fonds les rapports requis au titre des accords de contribution.  Le projet fera également l’objet d’un audit conformément aux procédures du PNUD et aux procédures de l’Union Européenne, en harmonie avec les conventions de financement et les procédures du PNUD pour l’exécution directe. 

Part V. Risques et hypothèses

L’expérience antérieure a démontré que l’appui aux élections aux Comores s’inscrit dans un environnement hautement sensible du fait notamment de possibles  blocages politiques, qu’un appui technique seul n’est pas toujours en mesure de lever. Ces blocages peuvent mettre en péril le calendrier électoral et les résultats de ce projet. Une approche consensuelle doit être adoptée par les acteurs de la vie politique comorienne, pour la conduite du processus électoral. Il s’agit d’un facteur important d’apaisement des tensions, nécessaire au bon déroulement des opérations du projet.  De même, les précédentes élections se sont déroulées dans un contexte de suspicion extrême entre les parties impliquées dans le processus électoral. Pour réussir l’assistance technique à la CNEC, la coordination du projet, les membres de la CNEC et des CIEC feront preuve de discrétion, discernement et surtout d’une parfaite neutralité. Le respect des diverses étapes menant à l'élection, notamment le vote de la loi électorale, sa promulgation par décret, la mise en place des commissions électorales et, la convocation par décret du 22 février 2006, du collège électoral ainsi que la sérénité qui a prévalu jusqu’alors laissent augurer que les différents acteurs seront en mesure de capitaliser ces acquis pour la suite du processus. 

Part VI. Contexte Légal

L’administration globale du projet sera régie par les procédures et réglementations du PNUD définies dans le Manuel de Programmation dans le contexte politique défini par le Conseil d’Administration. Le programme de pays pour 2003-2007, soumis et approuvé par le Conseil d’Administration du PNUD en juin 2002 régira la gestion de ce projet. Le texte complet du cadre peut être trouvé à l’adresse www.km.undp.org
Les révisions suivantes peuvent êtres apportés au présent descriptif de projet même si elles ne sont revêtues que de la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que ce dernier ait l’assurance que les autres signataires du descriptif de projet n’ont pas d’objection à formuler à propos des changements envisagés : 

· les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du projet ;

· les révisions n’ayant pas pour effet d’apporter des modifications majeures aux objectifs immédiats, aux produits ou aux activités du projet, mais qui sont dues à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des hausses de coûts entraînés par l’inflation ou tout autre cause indépendante de notre volonté ;

· les révisions ayant pour objet de réaménager la fourniture d’apports déjà prévus, de refléter une hausse du coût des services d’experts ou d’autres coûts par suite de l’inflation (ou de tenir compte du traitement préférentiel accordé pour le remboursement des dépenses des agences d’exécution lorsque applicable) seront faits et soumis à la signature du PNUD et des autorités centrales.

SECTION II : CADRE DES RÉSULTATS ET DES RESSOURCES DU PROJET

	Effets escomptés: Tenue d'élections libres, transparentes et démocratiques avec l'appui cordonnée des partenaires au développement de l'Union des Comores 

	Indicateurs d’effet :  i) Liste électorale mis à jour et informatisée;  ii) Taux de participation à l’élection supérieur ou égal à 60%; 
iii) Plus de 80% des électeurs sont informés et sensibilisés sur les enjeux inhérents à l’élection et à leur vote; iv) Un système intégré et informatisé de révision des listes électorales.

	Ligne de service du MYFF :  2.3. Renforcement des systèmes et processus électoraux
	

	Stratégie de partenariat : Le PNUD coordonnera en consultation avec les membres du comité de gestion, constitué des donateurs contribuant au projet  et des acteurs nationaux clés du processus électoral. De plus, les recommandations établies durant les réunions hebdomadaires de la communauté internationale, tenue sous l'égide de l'Union Africaine, seront utilisées par le PNUD pour encadrer les opérations électorales.

	Titre et numéro du projet : Appui à l’élection présidentielle 2006
	
	
	

	Produits prévus
	Activités prévues 
	Partenaire responsable
	Apports
	Coût en EURO  
	Coût en KMF
	Coût en USD

	1. Capacité de la CNEC et des CIEC renforcées pour la préparation et organisation des élections
	TOTAL

	1.1. CNEC et CIEC effectivement opérationnelles
	1.1.1. Mettre à disposition de la CNEC de ressources humaines nécessaires pour la réalisation de leur mission (membres CNEC/CIEC/SAP,  expert spécialiste en élections, gestionnaire/comptable pour la CNEC et un assistant comptable pour chaque CIEC, personnel d’appui administratif)
	PNUD
	salaire consultant spécialiste en opérations électorales/titre de voyage/apport logistique/contrats locaux/ indemnités membres CNEC/CIEC
	182,278 €
	89,675,000
	$215,714

	
	1.1.2. Elaborer le contenu des formations des membres des CNEC/CIEC et réaliser les formations
	Consultant international pour les opérations électorales
	Déplacements intra et inter îles/réunions/formations
	7,419 €
	3,650,000
	$8,780

	
	1.1.3. Mettre à la disposition des structures en charge des opérations électorales, les moyens matériels et logistiques requis pour le bon déroulement du vote (Equipement informatique, matériel roulant, mobilier,  matériel de vote, …….) 
	PNUD
	Fourniture, équipement, carburant, service, véhicules, assurances,  mobilier
	135,568 €
	66,695,000
	$160,435

	1.2. Listes électorales révisées et informatisées
	1.2.1. Organiser et réaliser les opérations d'actualisation des listes électorales et superviser les opérations sur le terrain
	Consultant international pour les opérations électorales
	Déplacements intra et inter île /réunions/formation/reproduction
	137,662 €
	67,725,215
	$162,913

	
	1.2.2. Recruter et former les agents recenseurs, les opérateurs de saisie et les membres des sous-commissions techniques et assurer le fonctionnement  de la cellule de recensement.
	CNEC/PNUD,Consultant international pour les opérations électorales
	Formation/indemnités recenseurs et agents de saisie/indemnités sous commissions/locaux/fonctionnement
	117,892 €
	57,999,000
	$139,517

	
	1.2.3. Mettre en place le dispositif organisationnel et technique pour la sécurisation et l'informatisation des listes électorales.
	CNEC, spécialiste en listes électorales
	Emoluments consultant spécialiste en listes électorales/titre de voyage/apport logistique, location et mobilier 
	43,080 €
	21,194,000
	$50,982

	1.3. Cartes électorales imprimées et distribuées 
	1.3.1. Mettre en place les dispositions nécessaire pour l'établissement et la distribution des cartes d’électeurs, dans les délais.
	CNEC/PNUD/Consultant spécialiste en opérations électorales
	confection des cartes/distribution/déplacements intra et inter îles
	198,184 €
	97,500,000
	$234,537

	SOUS TOTAL 1  
	
	
	822,083 €
	404,438,215
	$972,878

	2.Bon déroulement du scrutin
	
	
	
	
	

	2.1. Matériel électoral distribué dans les bureaux de vote et membres des bureaux de vote formés
	2.1.1. Acquérir  le matériel de vote/les documents électoraux  et assurer leur distribution en temps opportun dans les différents bureaux de vote (prévus 574) .
	CNEC/PNUD
	fourniture de matériel pour les scrutins /frais de transport
	320,114 €
	157,485,964
	$378,833

	
	2.1.2. Elaborer le contenu des formations et réaliser les formations des membre des bureaux de vote 
	CNEC,Consultant spécialiste en élections
	Formation membres de bureau de vote, locaux
	6,488 €
	3,192,000
	$7,678

	2.2. Formations d'éducation civique au bénéfice des électeurs, partis politiques et représentants des candidats (assesseurs),  organisations de  la société civile , conçus et mis en œuvre
	2.2.1. Appuyer la coordination des opérations de sensibilisation et d'information 
	consultant sensibilisation/communication
	réunion de concertation/publication/Contrat avec ONG/salaire consultant sensibilisation/titre de voyage/apport logistique
	27,554 €
	13,555,565
	$32,608

	
	2.2.2. Appuyer la conception et l’élaboration des outils et supports de la campagne de sensibilisation (programmes TV et radio, banderoles, dépliants, etc.)
	ONG/consultant sensibilisation
	contrats avec ONG/voyages/réunions de concertation/ ateliers
	66,307 €
	32,620,933
	$78,470

	2.3. Mécanismes d'observation nationale mis en place
	2.3.1. Etablir le contrat avec l'organisation en charge de réaliser l'observation nationale et superviser le déroulement des activités
	PNUD
	Frais d'atelier formation d'observateurs nationaux
	6,098 €
	3,000,000
	$7,217

	
	2.3.2. Concevoir et mettre  en place l'organisation de l'observation nationale
	ONG
	transport/reproduction/distribution
	37,359 €
	18,379,516
	$44,212

	SOUS TOTAL 2  
	
	
	463,921 €
	228,233,978
	$549,018


	3. Résultats établis et promulgués 
	
	
	
	
	

	3.1. Capacité de la Cour Constitutionnelle en gestion des contentieux électoraux renforcées. 
	3.1.1. Organiser l'appui technique et logistique requis pour les diverses opérations liées aux contentieux électoraux
	CC
	transport/salaire juriste international/titre de voyage/apport logistique/indemnités heures supplémentaires 
	30,501 €
	15,005,565
	$36,096

	
	3.1.2. Acquérir  l’équipement informatique et de bureau nécessaire pour les opérations des contentieux électoraux
	PNUD/CC
	Fourniture, équipement, communication
	45,379 €
	22,325,000
	$53,703

	3.2. Résultats collectés et publiés 
	3.2.1. Organiser l’ensemble des opérations des nuits électorales (deux ), notamment celle afférente à la collection et la publication les résultats.
	CNEC/CIEC, Consultant spécialiste en élections
	indemnités/transport/locaux/communication
	14,747 €
	7,255,000
	$17,452

	SOUS TOTAL 3  
	
	
	90,627 €
	44,585,565
	$107,251

	4. Pérennisation des acquis  du processus électoral 
	
	
	
	

	4.1. Projet de code électoral révisé sur la base des leçons apprises
	4.1.1. Fournir un appui juridique, organiser des réunions de concertation avec toutes les parties prenantes et proposer un projet de code électoral révisé  
	PNUD/Assemblée de l'Union
	salaire juriste international/apport logistique/réunion/voyages locaux/reproduction et distribution du projet de loi
	14,229 €
	7,000,000
	$16,839

	4.2. Système intégré et informatisé instauré de révision de listes électorales et renforcement des SAP
	4.2.1. Elaboration d’un guide de procédure et un programme informatique facilitant la révision, le contrôle et la sécurisation de la liste électorale 
	spécialiste en liste électorale
	consultant spécialiste en listes électorales et consultants nationaux en informatique (3 semaines) 
	5,590 €
	2,750,000
	$6,615

	
	4.2.2. Renforcer les capacités des SAP, inventorier, transférer et stocker le matériel
	PNUD/SAP
	voyages locaux/location véhicules/container et transport
	3,537 €
	1,740,000
	$4,186

	4.3. Promotion et visibilité des réalisations et acquis du présent projet.
	4.3.1. Communication régulière avec les parties  prenantes et la presse pour assurer la visibilité du projet
	PNUD
	réunion/frais de communication/reproduction/affiches/stickers/banderoles/distribution
	2,610 €
	1,284,000
	$3,089

	
	4.3.2. Assurer la transmission du rapport d'audit et tout autres documents pertinents à toutes les parties prenantes
	PNUD
	contrat d'audit/contrat évaluation/facilitation/réunion/voyages locaux/reproduction/distribution
	34,677 €
	17,060,000
	$41,038

	SOUS TOTAL 4 
	
	
	60,642 €
	29,834,000
	$71,766

	

	TOTAL 1+2+3+4 
	1,437,273 €
	707,091,758
	$1,700,913

	Imprévues 10%
	143,727 €
	70,709,176
	$170,091

	BUDGET TOTAL 
	1,581,000 €
	777,800,934
	$1,871,005

	Frais de gestion 7%
	119,000 €
	58,544,156
	$140,828

	BUDGET GENERAL
	
	
	1,700,000 €
	836,345,090
	$2,011,833


SECTION III — Autres arrangements
Les accords de coopérations suivants sont établis dans le cadre de ce projet et attachés à ce document : 

· Protocole d’accord entre le Gouvernement de la République française et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) d’Appui à l’élection présidentielle aux Comores

Dans l’exécution du projet les accords suivants seront établis et attachés à ce document: 

· Convention de collaboration entre la Commission Européenne et le PNUD. 

· Des accords de collaboration avec des ONGs à identifier sous l’activité 2.2.1 du présent projet. 
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Pays : Union des Comores
Effet de l’UNDAF et indicateur:

Objectif UNDAF: 
Contribuer à créer un environnement propice à la participation effective dans les mécanismes de décision et à la décentralisation

Indicateur(s) : 
Qualité de l’appui apporté 
Effet CPO escompté/Indicateur: 

Objectif CPO: 
Conception et mise en place des cadres organisationnels et des outils de gestion et de planification des institutions
Indicateur(s) : 
Cadre organisationnel et de fonctionnement respectueux des prérogatives et des compétences dévolues aux différentes institutions
Produits escomptés/Indicateurs:

Produit 1: 
Capacité de la CNEC renforcée dans la préparation des élections
Indicateurs : 
Matériels de révision de la liste électorale et de vote acquis, acheminés et installés  dans les délais. Listes accessibles à tous les électeurs enregistrés.
Produit 2: 
Bon déroulement du scrutin
Indicateurs : 
Elections organisées dans le délai et résultats acceptés
Produit 3: 
Résultats électoraux établis et promulgués
Indicateur : 
Procès verbal de validation des résultats de la Cour Constitutionnelle
Produit 4: 
Pérennisation des acquis du processus électoral 
Indicateur : 
Système intégré et informatisé de révision des listes électorales

Partenaire chargé de la mise en œuvre:
PNUD
Autres partenaires :
Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération

Commission Nationales des Elections aux Comores
Cour Constitutionnelle
ONG/PNUD

Approuvé par (Gouvernement) :                                                                                            

Aboudou Soefo, Ministre des Relations Extérieures, de la Coopération et de la Francophonie   
Approuvé par (PNUD): 



Giuseppina Mazza, Représentant Résident PNUD
Brève description : Le présent projet vise à accompagner l’organisation de l’élection présidentielle par un appui à la Commission Nationale des Elections aux Comores (CNEC) et aux Commissions insulaires (CIEC) ainsi qu’aux autres structures impliquées dans le processus électoral. Cet appui sera élargi aux organisations de la société civile, notamment aux associations intervenant dans le domaine des droits civiques et aux  organisations oeuvrant pour la promotion de la participation des femmes dans le développement.





Dans cette perspective, le présent projet vise plus particulièrement quatre principaux résultats: 


Capacité de la CNEC renforcée  dans la préparation des élections 


Bon déroulement du scrutin


Résultats électoraux établis et promulgués dans les délais requis 


Pérennisation des acquis du processus électoral 











Période du programme : 2003-2007


Composante du programme : Promouvoir la gouvernance démocratique 


Titre du projet : Appui à l'élection présidentielle 2006


Numéro du projet : _________________


Durée du projet :	du 01/02/06 au 31/01/07 (12 mois)


Modalité de gestion : DEX








Budget			1 871 005 USD*


Frais de services�généraux de gestion 	   140 828 USD


Budget total 		2 011 833 USD


Ressources allouées :	 


Autres :


France	1 183 431 USD


UE		   650 887 USD 


PNUD	   177 515 USD


Apports en nature   


Gouvernement 	 locaux, personnel, mobilier (236.686 USD)





*Les taux de change utilisés sont: 


1 EURO=491.9677 et 1USD=415.713
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